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I. - ?

n
dans les territoires, la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies 
renouvelables (loi « APER ») fait de la planification territoriale une disposition majeure, en remettant les 

finir, après 
concertation des habitants, des «
renouvelables.

Dans ces zones, les délais des procédures seront plus précisément encadrés et les projets pourront 

collectivités auront jugés les plus opportuns dans leur projet de territoire. 

Pour les porteurs de projet, cela donne également un signal clair : si vous venez dans cette zone, vous 
venez sur un emplacement qui a été coconstruit avec les acteurs locaux. Les projets situés dans la zone sont 
soumis aux mêmes procédures réglementaires, l

. La loi est sans incidence sur les projets en cours.

ouvelables

développer les EnR

o Phase
o Rapport du commissaire enquêteur remis 

sous 15 j
Un secteur ouvrant droit à des avantages
financiers (décret en attente)
Un secteur avec une garantie implicite que la 
ZAER est acceptée et construite par la commune

Un secteur exclusif de développement des EnR. 

zones mais les procédures seront plus longues et 
un comité de projet sera obligatoire.

Une zone dédiée seulement aux EnR (elle peut 
s fonctions, commerciale par 

exemple)

Un secteur autorisé office »
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Rôle de la commune

Proposer une cartographie des 

développement de projets 

(ZAER), renouvelable tous les 5 
ans : 

- Par délibération du conseil 
municipal (obligatoire)

- En y associant les EPCI selon 
les modalités de votre choix

Ces cartographies doivent faire 
concertation 

locale obligatoire, selon des 
modalités choisies par la 
commune, associant le public 
mais aussi les gestionnaires des 
aires protégées et des parcs 
naturels régionaux (PNR)

Apporter une aide technique 
aux communes pour identifier 

Coordonner les communes en 

ZAENR. 

Valider les zones par un débat 

Appuyer la concertation 
locale menée par les 
communes.

Il peut proposer des zones aux 
communes sans toutefois leur 
imposer. Ce sont les 
communes qui décident de 
les accepter ou non.

Mettre à disposition des 
données initiales pour la 
réalisation des cartographies 

Structurer un espace internet 
dédié 

Animer
référent préfectoraux « ENR » 

Organiser des réunions 
à destination 

des collectivités 

Agrèger

carte départementale

Le rôle majeur des collectivités et la co-construction des cartographies de ZAER

D'après « Planification des énergies renouvelables - Guide à destination des élus locaux », Ministère de la Transition Energétique



7 
 

 S  (CRE) conclut que les zones d'accélération identifiées au niveau 
régional sont suffisantes pour l'atteinte des objectifs régionaux, les référents préfectoraux de la région 
concernée arrêteront la cartographie. 
 

 les zones d'accélération précitées ne sont pas suffisantes pour 
l'atteinte des objectifs régionaux, les référents préfectoraux demanderont aux communes de la région 
l'identification de zones complémentaires. Les nouvelles ZAER seront soumises dans un délai de trois 
mois à compter de la demande des référents préfectoraux, au comité régional de l'énergie, qui devra 
émettre un nouvel avis. Dans un délai de deux mois à compter de ce nouvel avis, les référents 
préfectoraux arrêteront la cartographie des zones identifiées à l'échelle de chaque département, après 
avoir recueilli l'avis conforme des communes concernées du département.  

Note du 21/09/23 : Le CRE devrait être installé au second semestre 2023. La méthode et les critères permettant 
de vérifier que les zones d'accélérations sont suffisantes ne sont pas encore arrêtés. 

 

 

 
 Comment transmettre les cartographies ? 

Le portail cartographique 
remonter directement aux référents préfectoraux. Les modalités précises seront communiquées dès 
lors que cette fonctionnalité sera mise en place.  

tés peuvent transmettre au référent préfectoral leur proposition de zonage 
au format « shp »  compatible avec QGIS, précisant les références cadastrales.  

 Référente préfectorale de la Saône-et-Loire : Mme Agnès CHAVANON, Secrétaire générale 
agnes.chavanon@saone-et-loire.gouv.fr  

 

 

terrestre, photovoltaïque au sol, photovoltaïque sur toiture, méthanisation, réseau de chaleur, 
 

 Une cartographie comportant des ZAER multi-énergies (exemple : zone favorable à la fois au 
 en plus des 

autres cartographies établies par filière. 
 Quelques précisions sur la forme : 

o Il est possible de ne proposer des ZAER que pour certaines filières et non pour toutes les filières 
. 

o Si vous utilisez un logiciel SIG pour déterminer votre zonage, l
cartographies doit être un format SIG compatible avec le logiciel QGIS (« shapefile », 
« geopackage »). 

o vous pouvez dessiner vos ZAER directement sur le Portail EnR 
créé à cet effet (explications ci-après) 

o Les cartographies doivent préciser les références cadastrales. 
o Les zones sont dessinées/représentées sous la forme de polygones surfaciques. 

 Une note explicative peut accompagner les propositions de ZAER portant notamment sur : 
o L

 
o Les puissances des installations ENR installables sur la zon  
o L , la concertation menée, les dates de délibérations  
o T  

Les livrables attendus : 
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II. Les outils mis à disposition 
 

 
 
D  
https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr   
 

 
est  permettant de 
visualiser et d'analyser les diverses données de potentiel par EnR et enjeux des territoires à prendre en 
compte dans le développement des énergies renouvelables. 
ZAER. Les zones ou bâtiments prédéfinis comme potentiels ne sont en aucun cas des ZAER. 
 

 Une première version du portail (appelée « version bêta ») est en ligne depuis le 10 mai 2023, cette 
 

 
 -à-pas  :  

o https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Portail_EnR_Guide_Pas_a_Pas_eolien_solair
e_chaleur_v2.pdf   

  :  
o https://www.youtube.com/@ign_france   

 
 Un conseil : lorsque vous êtes sur le portail, toujours activer la couche « Limites administratives » 

(tout en bas du menu) 
 

 
https://geoservices.ign.fr/services-web-experts-energies-renouvelables  
 
 
 
La  

 Sur cette communauté, sont disponibles : 
o  
o Replay des webinaires nationaux 
o Ressources documentaires diverses et vidéos 

 
https://www.expertises-territoires.fr/jcms/pl1_141479/fr/portail-cartographique-des-energies-renouvelables  
 
 
Les fiches sur les énergies renouvelables 

 
de la Transition énergétique a demandé à l'Ademe de réaliser des fiches présentant pour chacune de 
ces énergies renouvelables :  

o Chiffres-  
o Idées reçues et sujets de débats  
o  
o Liens vers les sites internet et documents utiles aux élus 

 
https://librairie.ademe.fr/energies-renouvelables-reseaux-et-stockage/6363-energies-renouvelables-reussir-
la-transition-energetique-de-mon-territoire-9791029721779.html  
 

Le Portail Cartographique EnR 
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III. Recommandations pour la définition des zones 
III.1        Recommandations générales 

 

Pour démarrer les réflexions, il est conseillé de se poser certaines questions avant même de commencer 
 

1. La situation actuelle : 
a. Quelles sont l  de la commune ? 
b. Quelle est sa production EnR actuelle ? 
c. Quelles sont les installations EnR existantes sur le territoire de la commune ? 

 
2. Les projets : 

a. Quels sont les projets en cours ? 
b. La commune a-t-elle connaissance de futurs projets ? 

 
3. Le potentiel énergétique : 

a. Quels sont les potentiels de production pour les  renouvelables ? 
b. Des études de potentiel sont-elles disponibles ? 
c. Quels sont les objectifs de production ? 

 

Pour répondre à ces questions, vous pouvez demander votre compte sur www.opteer.org, ce site étant une 
importante source de données dans beaucoup de domaines environnementaux (consommations, productions, 
émissions de GES, pollution atmosphérique) mais aussi dans des domaines plus généraux (population, 
emploi,  

En complément, vous pouvez également utiliser les outils proposés en annexe. 

En annexe également, vous trouverez un rappel des consommations/productions de chaque EPCI. 

certaines données, vous pouvez envoyer votre demande à 
 : pcaet@ccsemur.fr (adresse valable pour les communes des 3 communautés de communes : CC de 

Marcigny, CC de Semur-en-Brionnais et CC Brionnais Sud Bourgogne). 

 

Quelques précisions sur la loi APER : 

- Le foncier privé, comme le foncier public
Les collectivités peuvent donc identifier des gisements fonciers sur les terrains privés.  

- Certaines zones ont été rendues obligatoires par la loi. Elles seront détaillées ci-après pour les 

ZAER. 
- pas de règle concernant la taille des zones. Le zonage établi par les communes peut être 

constitué de p  
- Seules les communes des départements pour lesquels a préalablement été arrêtée une cartographie 

des zones d'accélération -à- sont suffisantes pour l'atteinte des objectifs régionaux, 
pourront également délimiter des secteurs d'exclusion d'installations d'énergies renouvelables 

- 
-à-dire tous les 5 ans. 
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Les recommandations ci-après ne sont que des conseils pour vous aider dans vos réflexions. Ce ne sont 
aucunement des obligations et certaines solutions plus appropriées aux spécificités de vos territoires peuvent 
très bien être envisagées sans avoir été notées dans le présent document. 

 

 

III.2        Photovoltaïque sur bâtiment 
 

 

 Choisir un positionnement pour la commune : 
 

 Solution 1 : Cl  
 

 Solution 2 : Cibler uniquement certains bâtiments 
 

 Solution 3 : Classer l  
 

 Solution 4 : Classer l de la commune  
 

 Solution 5 
bâtiments 
 

 
 simple, la  

 
 Pour la solution 2, les réflexions peuvent aller dans ce sens : 

 
o  (rappel 

réglementaire ci-après) 
 

o Sélectionner des bâtiments avec des projets connus 
 

o Sélectionner des bâtiments ayant une emprise au sol inférieure à 500m² sur la base de critères 
propres à la commune (exemple : potentiel solair
contraintes, bâtiments  

 
 Pour la solution 3, il faut dessiner des zones suffisamment grandes pour englober toutes les zones urbaines 

et/ou commerciales (il pourra bien sûr y avoir plusieurs zones). 
 

 Pour les solutions 4 et 5, 
de faire des « zones à trous » -à-
bâtiments ou certaines petites zones. Il faut donc créer des zones tout autour des bâtiments ou des petites 
parties de la commune non favorable. 

 
 
 
 

Recommandations
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Ce que dit la loi APER (art. 43) :
Les bâtiments ou parties de bâtiments concernés :

A usage commercial, industriel, artisanal ou administratif

A usage scolaires et universitaires 
Les hangars non ouverts au public faisant l'objet d'une exploitation commerciale
Les hôpitaux
Les équipements sportifs, récréatifs et de loisirs
Les parcs de stationnement couverts ouvert au public

ET ayant une emprise au sol au moins égale à 500m² 

Ces bâtiments ou parties de bâtiments devront intégrer soit un procédé de production d'énergies 
renouvelables, soit un système de végétalisation.

ux bâtiments existants au 1er juillet 2023 et ceux dont la demande 
d'autorisation d'urbanisme a été déposée à compter de la promulgation de la loi (10 mars 2023)
Pour les bâtiments neufs ou lourdement rénovés : la couverture minimum augmentera 
progressivement : 30% en 2023, 40% en 2026 et 50% en 2027.
Pour les bâtiments existants : 50% en 2028.

Autres outils pour vous aider : 

- Une estimation du potentiel solaire sur
données géographiques OpenStreetMap : https://france-potentiel-solaire.cadastre-solaire.fr/

o Nécessité de créer un compte

- Fiche ADEME sur le photovoltaïque : 
https://librairie.ademe.fr/cadic/8006/Photovoltaique-20230711-012221-6.pdf

Portail cartographique EnR : Activer la couche « Potentiel solaire sur toiture (méthode simplifiée) »

Note : Les édifices religieux ne sont pas exclus des potentiels photovoltaïques sur toiture pour la simple raison 

solaires.

D'après des chiffres de https://www.hellowatt.fr/panneaux-solaires-photovoltaiques/production-panneaux-solaires

Quelques ordres de grandeur (pour notre secteur)
1m² de panneau solaire = 208 à 229 kWh/an

1 panneau solaire = 1,8m² en moyenne = 374 à 412 kWh/an

Temps de : 6 mois pour les petits projets 
18-24 mois pour les moyens et gros projets
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III.3        Photovoltaïque au sol (hors terrains agricoles)

Ce que dit la loi APER (art. 40) :

Les parcs de stationnement extérieurs existant au 1er juillet 2023 ou ceux dont la demande d'autorisation 
d'urbanisme a été déposée à compter de la promulgation de la loi APER (10 mars 2023) d'une superficie 
supérieure à 1 500m² devront être équipés d'ombrières intégrant un procédé de production d'EnR sur 
au moins 50% de cette superficie. 

:

-
rture par ombrières sur 50% de sa 

superficie
- Ombragés par des arbres sur au moins 50% de sa superficie

en vigueur de ces obligations :

Gestion du parc de 
stationnement

Conditions

En concession ou en 
délégation de service public

Nouveau contrat ou renouvellement avant 
le 1er juillet 2026 1er juillet 2026

Nouveau contrat ou renouvellement après 
le 1er juillet 2028

1er juillet 2028

Autres cas

Superficie supérieure ou égale à 10 000 m² 1er juillet 2026

Superficie entre 1500 m² et 10 000 m² 1er juillet 2028

Si les parcs de stationnement concernés par ces obligations ne sont pas en conformité aux dates 

conformité. 

Identifier les parkings par la loi APER (voir rappel 
réglementaire ci-après)

Identifier les terrains dégradés ou pollués, les délaissés d'équipements publics (ex : station épuration, 
échangeurs routiers, ferroviaires, anciennes décharges communales, etc.)

Identifier les zones déjà repérées au sein des documents 

Identifier les zones ou en réflexion

Recommandations
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https://www.civisol.fr/info/40-comment-evaluer-le-potentiel-solaire-d-une-surface

Autres outils pour vous aider : 

-
données géographiques OpenStreetMap : https://france-potentiel-solaire.cadastre-solaire.fr/

o Nécessité de créer un compte

- Fiche ADEME sur le photovoltaïque : 
https://librairie.ademe.fr/cadic/8006/Photovoltaique-20230711-012221-6.pdf

Portail cartographique EnR : Activer les couches :

- « Potentiel solaire au sol 
- « Unités foncières contenant des surfaces de stationnement non couvertes de plus de 500m² 

(données déclaratives) »

Quelques ordres de grandeur (pour notre secteur)
Emprise au sol : 1 à 2 ha / MWc installé ou 0,5 à 1MWc / ha

Production théorique : 0,5 à 1,1 GWh / ha
(en fonction de notre ensoleillement qui permet une capacité de production de 1000 à 1100 kWh/kWc 

(voir carte ci-dessous)

jet : 2 à 5 ans
(en fonction de la puissance installée)

D'après des chiffres 
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III.4        Photovoltaïque sur terrains agricoles ou naturels 

Pour le moment, les insta

deux cas pour lesquels elle pourrait être autorisée.

Ce que dit la loi APER (art. 54) :

de nouveaux articles notamment la définition 
Section 7 Art. 316-34) préfectoral Art. L111-
29). Ainsi une installation sera considérée comme agrivoltaïque si elle apporte directement à la parcelle 

:

-
- Adaptation au changement climatique
- Protection contre les aléas
- -être animal

limitée à deux de ces services.

Enfin une installation ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque si :

- Elle ne permet pas à la production agricole d'être l'activité principale de la parcelle agricole 
- Elle n'est pas réversible

Et les installations non agrivoltaïques sur terrains agricoles ou naturels ?

Des installations photovoltaïques pourront être construites sur des terrains agricoles ou naturels sans 
répondre à la définition ci- -à-dire sans conserver une activité agricole sur le terrain 

cune autre vocation que la 

Transition Ecologique) au 13/09/23 :

agrivoltaïques.
Identifier ces zones ne préjuge pas de la faisabilité technique des projets.

-
éalablement identifiées.

Recommandations
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Pour ces installations « non agrivoltaïques », un arrêté préfectoral, pris après consultation de la 
Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) 
établit un document-cadre sur proposition de la Chambre d'agriculture du département concerné. Ce 
document-cadre définit notamment les surfaces agricoles et forestières ouvertes à un projet 
d'installation non agrivoltaïque ainsi que les conditions d'implantation dans ces surfaces. Seuls peuvent 
être identifiés au sein de ces surfaces des sols réputés incultes ou non exploités depuis 10 ans. Les sols 
ainsi identifiés sont intégrés en tout ou partie dans les zones d'accélération. 

 

  



16

III.5        Eolien terrestre

Ce que dit la loi APER :

précise :
« A l'exception des procédés de production en toiture, ne peuvent être 
comprises dans les parcs nationaux et les réserves naturelles ni, lorsqu'elles concernent le déploiement 
d'installations utilisant l'énergie mécanique du vent, dans les sites classés dans la catégorie de zone de 
protection spéciale ou de zone spéciale de conservation des chiroptères au sein du réseau Natura 2000. »

Portail cartographique EnR : Ces différentes couches sont à combiner afin de trouver les zones les plus 
appropriées :

- « Potentiel éolien terrestre couche « clé en main » »
- « Potentiel éolien terrestre gisement de vent à 140m et 160m »
- « Monuments historiques »
- « Monuments historiques et sites »
- « »
- « Contraintes réglementaires liées aux infrastructures aéronautiques militaires »
- « Contraintes réglementaires liées aux infrastructures aéronautiques civiles »
- « Contraintes réglementaires liées aux infrastructures routières »
- « Contraintes réglementaires liées aux infrastructures ferroviaires »
- « Contraintes réglementaires liées aux pentes »
- Et toutes les couches dans la catégorie « Enjeux du territoire » pouvant impacter votre commune

Quelques ordres de grandeur
Emprise au sol : 0,12 à 0,19 ha / MW (surface artificialisée)

Production théorique : 1 éolienne = environ 3 MW = 5,4 GWh = 1200 logements
(en prenant une moyenne nationale de consommation de 4500 kWh/foyer/an)

: supérieur à 5 ans
D'après des chiffres 

-à-dire :
Identifier paysager, contraintes techniques...)
défavorables à éolien, qui a contrario définiraient des zones favorables.

Recommandations
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Autres outils pour vous aider :  

- Le Schéma Régional Eolien de la Bourgogne : 
https://www.bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr/le-sre-bourgogne-a6023.html  
 

- La carte de la candidature UNESCO sur le site du Pays Charolais-Brionnais :  
https://www.charolais-brionnais.fr/territoire-candidat.html  
 

- Fiche ADEME sur l :  
https://librairie.ademe.fr/cadic/8006/EolienTerrestre-20230711-012221-7.pdf  
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III.6        Méthanisation 

Ce que dit la loi APER (art. 77) :

: « Les installations 
de biogaz par méthanisation produit exclusivement à partir d'effluents d'élevage bénéficient d'un régime 
de soutien complémentaire ». Sans précision pour le moment.

Autres réglementations :

Les unités de méthanisation sont considérées comme des Installations Classées P
relevant de la rubrique 2781. Celle- :

-
aqueducs ou installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées 

maraîchères ou hydroponiques
-

le régime Déclaration (D)
-

le régime Enregistrement (E) ou Autorisation (A)
o Le régime D, E ou A est déterminé en fonction du type de matières traitées et du tonnage.

acceptable. Cela ne doit pas être confondue avec une étude des gisements disponibles pour la 
méthanisation, qui se pense à une échelle territoriale plus large (EPCI, départementale voire même 
interdépartementale vu la situation géographique du Brionnais).

:
o La proximité aux réseaux de gaz
o Les accès et la proximité du réseau routier
o La proximité des « fournisseurs

et des destinataires des digestats sortant des installations

Recommandations
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Autres outils pour vous aider : 

- Données de répartition des potentiels de méthanisation à horizon 2050 par canton :
https://odre.opendatasoft.com/explore/dataset/repartition-des-potentiels-de-methanisation-a-horizon-
2050-par-
canton/information/?disjunctive.departement&disjunctive.region&disjunctive.code_canton&disjunctive.c
anton

- Cartographie Potentiel méthanisation par type de ressources Afterre 2050 » de 
SOLAGRO)

Quelques ordres de grandeur
Emprise au sol : 1,1 ha en cogénération

                                  

Production théorique
intermédiaires). GRDF donne quelques exemples au lien ci-dessous :

https://projet-methanisation.grdf.fr/la-methanisation/quels-investissements-et-rentabilites-
attendre?gad=1&gclid=CjwKCAjwu4WoBhBkEiwAojNdXk14ac7cxjrbZixGFAuuHdlhUC6HHKmA8UDRKhCkQEv

D8c6QVim89xoCIjcQAvD_BwE

: 3 à 5 ans
D'après des chiffres 

Portail cartographique EnR : Activer les couches :

- « Potentiel méthanisable par canton »
- « »



20 
 

Ressources CC Marcigny CC Semur CC Brionnais Sud Bourgogne 
Bio-déchets 0,79 (3,5%) 0,62 (4,7%) 1,94 (5,3%) 

Cultures 
intermédiaires 

2,69 (11,9%) 0,30 (2,3%) 2,01 (5,5%) 

 13,71 (60,6%) 10,37 (78,2%) 20,95 (57,2%) 

Herbe 0,12 (0,54%) 1,97 (14,8%) 11,47 (31,3%) 

Résidus de cultures 4,57 (20,2%) 0 0 

Résidus industrie 
agroalimentaire 

0,74 (3,27%) 0 0,26 (0,7%) 

TOTAL 22,62 13,25 36,63 
 
 
 

- Schéma Régional Biomasse Bourgogne-Franche-Comté 2019-2023 
https://www.bourgognefranchecomte.fr/sites/default/files/2019-09/1SRB_Resume_Sept19.pdf  
 

- Carte des unités de méthanisation en fonctionnement 
https://eci-sig.ademe.fr/adws/app/bb11ce07-5cc9-11eb-a8fe-7dd6c4f9bb1d/index.html  
 

- Fiche ADEME sur la méthanisation :  
https://librairie.ademe.fr/cadic/8006/Methanisation-20230711-012221-9.pdf  
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Réglementation :

- , les :

- Liste 1 : 
et de restaurer la continuité écologique peuvent être identifiés comme réservoir 
biologique ou comme nécessitant une protection complète des poissons migrateurs. Ainsi pour tous les 

: « aucune autorisation ou concession ne peut 
être accordée pour la construction de nouveaux ou
écologique »

- Liste 2 : « tout ouvrage doit être géré, 
administrative, en concertation avec le 

poissons migrateurs dans un délais de 5 ans après la publication de cette liste er à 
des ouvrages existants, des mesures correctrices de leurs impacts sur la continuité écologique.

:

- En liste 1
- En liste 2
- En liste 1 et 2
- Dans aucune liste

liste 1 et en liste 2
écologique) : https://cartes.ternum-bfc.fr/?config=apps/dreal-bourgogne-franche-comte/carte-eau.xml#

Portail cartographique EnR :

Quelques ordres de grandeur

Difficile donc de donner un ordre de grandeur pour nos rivières dont les débits ne sont pas surveillés.

Un exemple concret : la micro-centrale de Tancon :
Puissance installée : 368 MW

Production moyenne sur les 5 dernières années : 692 MWh

D'après des chiffres de OPTEER et Enedis

Identifier les centrales existantes pour leur renouvellement (à priori sur les 3 CC du Brionnais, 
seulement celle de Tancon)

de la région. 

Recommandations
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III.8   Réseaux de chaleur et installations (solaire thermique, 
géothermie, bois énergie...)

Définition
renouvelable) :

énergie ou 
géothermie.
en fonction des potentiels existants.

Dans un premier temps, identifier les projets connus ou en cours de réflexion. 
o éjà fait, vous pouvez créer une cartographie 

o
chaleur, vous pouvez créer une cartographie sans

o Exemple : si un projet de réseau de chaleur bois-énergie est en cours de réflexion, vous pouvez 
créer une cartographie « Bois-énergie
de chaufferie (ou sélectionner toute la zone correspondante au réseau de chaleur si vous ne savez 
pas où se trouvera la chaufferie).

et/ou installations 
seraient possible : vous pouvez créer une autre cartographie avec une ou des zones comprenant 
toutes les parties -
ci pourra être défini au moment de la définition du projet.

exemple : des hébergements collectifs, des écoles, des établissements de restauration scolaire, des
installations sportives, des établissements de santé, des installations touristiques, des zones 
industrielles et/ou commerciales, des centres ville

o Comme précédemment, la commune pourra créer une cartographie avec une ou des zones 
comprenant toutes les parties de la commune à fort besoin de chaleur mais sans identifier le 

-ci pourra être défini au moment de la définition du projet.

Recommandations

Un réseau de chaleur consiste en une installation de 
production de chaleur et un réseau de distribution 
servant pour les besoins de plusieurs bâtiments.

installation de production de chaleur renouvelable 
servant pour les besoins (eau chaude sanitaire 
et/ou
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Quelques ordres de grandeur pour la géothermie

Emprise au sol

Géothermie de surface
Géothermie profonde : profondeur entre 200 et 2500m

La géothermie fonctionne associée à une pompe à chaleur. Celle-
1kWh consommé elle permet de transférer environ 4kWh.

Production théorique : 1 MW installé = environ 7 GWh produits

: 1 à 2 ans (géothermie de surface)
4 à 6 ans (géothermie profonde)

D'après des chiffres et du site www.geothermies.fr

Quelques ordres de grandeur pour le solaire thermique

Emprise au sol

Production théorique :
- Pour un chauffe-eau solaire

Compter 1 à 1,5m²/personne

- Pour le chauffage : 1m² de panneaux = 10m² chauffés en rénovation
1m² de panneaux = 14m² chauffés en construction neuve (meilleure isolation)

En théorie : 1m² panneau solaire thermique = 300 à 500kWh

: 1 à 2 ans (petites et moyennes installations)
3 à 5 ans (grandes installations)

D'après des chiffres 

Quelques ordres de grandeur pour un réseau de chaleur biomasse
Emprise au sol du bâtiment accueillant la chaufferie : environ 100m²

Production théorique : entre 3300 et 3900 kWh/tonne de plaquettes sèches

réseau de chaleur à chaufferie biomasse : 2 à 3 ans

D'après des chiffres 
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Autres outils pour vous aider :  

- Fiche ADEME sur le bois énergie : 
https://librairie.ademe.fr/cadic/8006/Bois-energie-20230711-012221-3.pdf  
 

- Fiche ADEME sur les réseaux de chaleur : 
https://librairie.ademe.fr/cadic/8006/ReseauDeChaleur-20230711-012221-8.pdf   
 

- Fiche ADEME sur le solaire thermique : 
https://librairie.ademe.fr/cadic/8006/SolaireThermique-20230711-012221-5.pdf  
 

- Fiche sur des installations géothermiques en Bourgogne : 
https://www.geothermies.fr/sites/default/files/inline-files/fiche_geothermie_finale.pdf 
 

-  : 
https://www.geothermies.fr/usages-production 
 

- Fiche ADEME sur la géothermie de surface : 
https://librairie.ademe.fr/cadic/8006/GeothermieDeSurface-20230711-012221-1.pdf  
 

- Fiche ADEME sur la géothermie profonde : 
https://librairie.ademe.fr/cadic/8006/GeothermieProfonde-20230711-012221-4.pdf  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Portail cartographique EnR : Activer les couches : 

- « Estimation des besoins de chaleur  Secteur tertiaire » 
- « Estimation des besoins de chaleur  Secteur résidentiel » 
- « Estimation des besoins de chaleur  Secteur industriel » 

 
 

de chaleur ou les bâtiments à fort besoin de chaleur qui pourraient accueillir une installation de chaleur 
renouvelable. 
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IV.

Ouvrir le portail EnR : https://macarte.ign.fr/carte/W3Cf8x/Portail-Cartographique-EnR

Choisir les couches à visualiser en fonction 

Pensez à activer la couche « Limites administratives » qui se trouve tout en bas du menu, cela vous 

permettra de visualiser les frontières de vos communes

Vous pouvez désormais commencer à dessiner vos ZAER.

Note du 20/09/2023 : les prochaines fonctionnalités du portail permettront de dessiner les zones et de les 
faire remonter directement aux référents préfectoraux. Les actions décrites ci-dessous sont donc un travail 

.

De plus, cette transmission des cartes sera la responsabilité des communes. Ce sont bien les communes qui 

cartes et les transmettre. Cependant il peut aider les communes à les réaliser.

Dessiner 
une surface libre » 

croquis (petit crayon)
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Tracer le contour de la zone 

qui entre dans les cas 
obligatoires de la loi)

Une fois que le contour 
de la zone est complété, 
celle-ci devient orange.
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Vous pouvez ainsi modifier les 
points du contour.

Si vous souhaitez modifier la 
zone nouvellement dessinée, 
cliquez sur « Sélection » (flèche) 
puis sélectionnez la zone 
concernée. Celle-ci passe en bleu 
clair.
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En cliquant sur « charger le 
croquis », un fichier se télécharge 
au format GeoJson. Un conseil : 
renommez votre fichier en 

ici : « ZAER Photovoltaïque sur 
zone artificialisée »

portail, vous pouvez visualiser 
votre travail précédent en cliquant 
sur « Importer un croquis » 

travail définitif ! Vous pouvez définir autant de zones que vous le souhaitez, les enregistrer, cela 
ne sera pas considéré comme vos ZAER définitives. Attention donc, à chaque actualisation de la 
page ou fermeture/réouverture du portail, les dessins disparaîtront Pensez à télécharger
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Cliquer ensuite sur « charger un 
fichier » puis choisir le fichier 
souhaité.

La zone créée précédemment réapparaît. 
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Et en cliquant sur « modifier un objet » 
vous pouvez agrandir ou rétrécir la 
zone sans en modifier les contours ou 
complétement déplacer la zone. 

Vous pouvez désormais modifier 
les points du contour 

Vous pouvez cliquer sur la zone 
pour la sélectionner (celle-ci passe 
en bleu) 

Vous pouvez de nouveau « Charger le croquis » (comme précédemment) pour enregistrer votre travail. 
Json sera créé. 





 


